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    Introduction générale


    Dans la réflexion géographique, beaucoup d’analyses et d’approches abordent la question de la hiérarchie des lieux, de l’organisation des espaces les uns par rapport aux autres et mobilisent tout un corpus de mots pour évoquer ceux qui apparaissent comme à l’écart du Monde hier comme aujourd’hui. « Marge », « bordure », « périphérie », « angle mort »... sont certaines des notions mobilisées afin de réfléchir à leur intégration ou non au Monde, le tout posant indirectement la question de leur centralité dans le cadre d’un modèle théorique assez largement utilisé en géographie : centre/périphérie.


    Le présent ouvrage se veut une réflexion sur cette question à partir des territoires et des destinations touristiques qui peuvent présenter une situation objectivement périphérique mais qui peuvent apparaître aussi comme des centres sous d’autres aspects. Mobiliser le tourisme et les touristes pour aborder ce sujet se révèle pertinent car il s’agit d’un phénomène et d’une population qui concernent l’ensemble du Monde tant l’écoumène touristique semble plus vaste aujourd’hui que l’espace habité et que de plus en plus de sociétés (en particulier dans les pays en développement ou émergents) accèdent au tourisme, constituant ainsi une troisième révolution touristique. Cette investigation prend le parti de voir comment le tourisme interroge le modèle centre/périphérie avec une hypothèse fondamentale et assumée : le tourisme est une activité qui contribue à faire sortir les lieux de leur isolement, de leur position périphérique pour les amener, parfois, à devenir des lieux à la centralité temporaire, partielle mais également pleine et entière.


    Entre handicaps et atouts : la périphérie, un statut profondément ambigu à l’heure de la mondialisation du tourisme


    Le plus souvent, la périphérie est associée à des adjectifs connotés négativement. Ils qualifient l’éloignement, l’enclavement et l’isolement dont souffrent les espaces concernés. Cette mise à l’écart résulte de positions contraignantes, aux limites de l’écoumène (îles et péninsules, reliefs montagneux, déserts froids et chauds), et de fonctionnements frappés du sceau de la domination et de la dépendance aux centres. Cette extraversion plus ou moins marquée entraîne une fragilité socio-économique des périphéries, freinant leur cohérence, leur structuration et leur développement endogène. C’est ce qui justifie à leur égard des qualificatifs tels que défavorisé, dévitalisé, lacunaire, marginalisé ou sensible. Le tourisme peut alors contribuer à créer des liens entre des marges et des centralités et favorise l’établissement de réseaux de lieux complémentaires. Il permet ou accélère l’intégration spatiale des périphéries en créant de la valeur dans des lieux qui en étaient a priori dépourvus, là où d’autres activités économiques mobilisées dans cette optique ont pu échouer ou n’ont pas donné de résultats probants (délocalisations industrielles, zones franches, etc.).


    Il est même frappant de constater à quel point le tourisme peut changer la donne, d’un point de vue matériel et symbolique. En effet, la mise en tourisme d’une périphérie implique nécessairement un travail sur son accessibilité, portant sur deux principaux leviers : celui logistique, en construisant de nouvelles infrastructures de transports (dont la vitesse est aujourd’hui de plus en plus discriminante), et celui financier, en subventionnant certaines mobilités touristiques (colonies de vacances et voyages scolaires, prise en charge de mobilités touristiques dans le cadre de la construction nationale, subventions offertes aux ultramarins dans le cadre de la Dotation de Continuité Territoriale...). Cette accessibilité va de pair avec la visibilité construite par la publicité à des fins marchandes, mais tirant plus globalement parti d’imaginaires valorisants. En effet, les périphéries, du fait de leur mise à l’écart, peuvent incarner une forme d’endémisme ultime, de « paradis perdus », conservatoires à la fois de faune et de flore aujourd’hui à forte valeur écologique et touristique, mais aussi de modes de vie plus ou moins fantasmés, dont la vahiné polynésienne et l’Auvergnat ici analysés sont autant d’émanations. Tantôt subi, tantôt revendiqué, le statut de périphérie peut être instrumentalisé par les acteurs du tourisme se jouant d’auto-exotisme, tel que l’analysent les chapitres sur Bali (P. Violier, S. Pickel-Chevalier) et la France d’outre-mer (C. Blondy, J.-C. Gay, H. Pébarthe-Désiré). Il en résulte la construction de valeurs associées, cette fois-ci fondamentalement perçues comme positives : authenticité, intimité, rareté et préservation. Toutes riment avec liberté, que le statut de périphérie permet précisément de négocier parce qu’elles fonctionnent soit comme des enclaves, où des entre-soi recréatifs peuvent s’épanouir, même à proximité de centres touristiques (comme le montre E. Jaurand pour le cas du nudisme languedocien), soit comme des lieux peu fréquentés, où la vacuité spatiale est mise au service du projet touristique. Ces « isolats » et ces « angles délaissés », pour reprendre la typologie d’A. Reynaud, permettent de négocier une forme de retranchement par rapport aux normes du quotidien, ce qui constitue précisément l’essence du projet touristique.


    Pour comprendre cette dualité aujourd’hui inhérente aux périphéries, entre handicaps et spécificités, il est important de les contextualiser dans le cadre de la mondialisation touristique. Si celle-ci a permis une augmentation spectaculaire des flux et des espaces mis en tourisme, elle a également eu des conséquences mentales majeures, dont la première nous concernant est la complexification de la notion même de distance. Aujourd’hui, cette dernière n’est plus tellement une affaire de kilomètres mais de temps et de connexion aux réseaux numériques. Les positions d’éloignement et d’enclavement deviennent de plus en plus relatives : moins subies dans un cadre longtemps pensé de manière presque exclusivement national, elles peuvent être dépassées et même mises en scène à l’image de la robinsonnade qu’incarnent aujourd’hui certaines îles tropicales. Deuxièmement, la mondialisation a profondément bouleversé la structuration du monde et la perception que nous en avons : elle oblige au décentrement, car elle s’accompagne de processus de régionalisation et d’archipélisation. Les centres de gravité se multiplient, et les réseaux qui les structurent se diversifient. Dès lors, la possibilité de penser un développement non pas exogène, à l’ombre d’une poignée de centres aux effets d’entraînement supposés, mais endogène, ouvre des voies renouvelées au développement touristique. C’est alors la résilience d’un territoire que nous offre à voir le changement touristique, soit, pour reprendre les termes de M. E. Fererol dans cet ouvrage, la capacité d’un territoire à incarner un projet d’avenir en dépit des déstabilisations passées provoquées par le statut de périphérie.


    Admettre cette multipolarité ouvre de nouveaux horizons dans la recherche sur le tourisme. Elle force le chercheur à la prudence dès lors qu’il s’agit d’appliquer ce modèle à des grands ensembles régionaux, dont la structuration a longtemps été simplifiée par une lecture européocentrée de la mondialisation du tourisme. Loin d’être un processus se diffusant des centres vers la périphérie, cette dernière résulte plutôt de circulations complexes, d’hybridations inventives et de réappropriations multiples, autorisant la structuration de centralités dans des territoires trop vite (dis)qualifiés de périphériques. Si la force du modèle centre-périphérie réside dans sa capacité à être appliqué à toutes les échelles, il n’en reste pas moins qu’il présente des dangers évidents d’homogénéisation des acteurs, d’autant plus forts que l’espace envisagé est grand. Qualifier des régions entières de périphériques à l’échelle du globe peut être aveuglant. C’est bien plutôt en usant d’emboîtements d’échelles, en analysant la pertinence du qualificatif « périphérique » selon une démarche multiscalaire que l’écueil fixiste peut être le plus sûrement évité. En effet, aucun territoire n’est périphérique en soi ni pour toujours, il ne l’est que par rapport à un centre, dont l’influence peut évoluer. Or, le tourisme peut précisément participer à faire bouger les lignes, en accompagnant l’intégration de périphéries à des échanges marchands mondialisés. Les transformations induites peuvent être d’ailleurs très rapides, comme le montre l’exemple de Cancún (S. Jouault, M. Jimenez Moreno, A. García de Fuentes). Mieux : non seulement le statut de périphérie est relatif dans le temps et dans l’espace, mais il peut être concomitant du statut de centre. De fait, certaines centralités sont périphériques en matière touristique (les grandes métropoles mondiales ont par exemple inégalement développé leur secteur touristique), et inversement certaines périphéries présentent des effets de centralité d’un point de vue touristique – nous touchons là à un des moteurs essentiels du tourisme : gagner les limites de l’écoumène, comme si le vide attirait le plein. Un espace peut donc à la fois faire figure de centre et de périphérie, comme les cas de Bali (P. Violier, S. Pickel-Chevalier) et de l’Argentine (N. Bernard, Y. Bouvet) ici exposés le montrent bien.


    De la périphérie à la périphéricité : le tourisme, un vecteur ambivalent de centralité


    Souvent pensé comme un remède à la crise d’un ancien système, le tourisme n’est pourtant pas une baguette magique, transformant systématiquement les périphéries en centres. Certes, certaines réussites sont éclatantes en la matière. Elles montrent combien le tourisme peut être peuplant et urbanisant, créant de la centralité dans des lieux pourtant pensés historiquement comme périphériques, Nice et la Côte d’Azur, la Floride en sont de beaux exemples. Certaines stations sont désormais de véritables villes aujourd’hui, ayant connu une croissance démographique durable et une diversification de leurs fonctions économiques, comme le souligne à juste titre M. Stock lorsqu’il cite La Baule en France, Brighton en Angleterre ou Garmisch-Partenkirchen en Allemagne. De nombreuses contributions pointent cependant des réussites en demi-teinte, dont la cause est à rechercher non pas seulement en des diagnostics erronés quant à l’aménagement touristique des régions concernées (comme le suggère P. Violier), mais aussi dans des jeux d’acteurs complexes, au sein desquels les relations de pouvoir et les inégalités qu’elles génèrent produisent des effets délétères. Jouer de son statut de périphérie ne peut pas seulement résider en une sorte de rhabillage : renverser les clichés est nécessaire, mais cela ne suffit pas toujours à inverser des rôles construits historiquement, socialement et économiquement sur la durée. S’affranchir de l’extraversion coloniale reste pour cette raison encore difficile dans la France d’outre-mer, tout comme le fait de se dégager d’une position fondamentalement contraire sur le territoire national pour le Massif Central.


    Le caractère d’inertie pouvant frapper la relation centre/périphérie ne doit cependant pas remettre en cause la relativité de ces statuts. Plus qu’un état déterminé et figé dans le temps comme dans son étendue spatiale, la périphérie est question de degré, justifiant l’usage ici fait à de nombreuses reprises de « périphéricité ». Il dénote d’une volonté chez les auteurs de se départir d’une interprétation structuraliste au profit d’une lecture plus interactionniste des relations entre territoires. À la lumière des contributions ici rassemblées, le degré de périphéricité d’un espace se définit selon la convergence plus ou moins affirmée de trois grands facteurs : enclavement spatial, incapacité des acteurs concernés à construire de nouvelles ressources territoriales au service d’un ordre local et ingérence d’acteurs, privés comme publics, perpétuant la dépendance du territoire en question. Or, le tourisme est un excellent prisme au travers duquel peuvent être analysées les relations entre ces trois facteurs. L’épanouissement de l’activité touristique demande une certaine ouverture du monde, à la fois logistique (avec des politiques efficaces de désenclavement), financière (en créant des conditions favorables d’investissements nécessaires au développement du secteur) et symbolique (en jouant des représentations projetées de l’extérieur sur le territoire). Dans le même temps, elle réclame une certaine fermeture, garantissant un entre-soi essentiel à la recréation, et promettant, au moins symboliquement, la gestion raisonnée d’une ressource nécessairement construite comme rare.


    De cette tension entre ouverture et fermeture inhérente au tourisme résulte des centralités protéiformes : certaines sont temporaires, à la faveur d’une saison touristique, comme certaines stations de l’arrière-pays niçois (C. Hélion, S. Christofle), d’autres sont spécialisées, témoignant d’un marché de niche, comme dans le cas du tourisme de pêche (M. Faurie) ou de la plaisance hauturière (A. Gaugue), et possédant des centralités connues seulement des initiés. Ces effets de centralité participent à redéfinir les contours des périphéries. Trois trajectoires peuvent être identifiées dès lors qu’une périphérie gagne en centralité grâce au tourisme. Dans certains cas, les frontières se brouillent au bénéfice d’une continuité territoriale : la périphérie finit par s’intégrer à un ensemble plus vaste faisant office de centre (figure de la conurbation touristique). C’est même parfois en gagnant en centralité que la périphérie cesse d’être touristique, comme dans le cas de stations affectées par la périurbanisation et la diversification de leurs fonctions. Elles deviennent alors des villes à part entière. À l’inverse, certaines périphéries peuvent s’affirmer encore davantage, accentuant les discontinuités existantes. Gagner en centralité permet alors de renforcer l’autonomie, au service d’un projet d’émancipation vis-à-vis d’un centre avec lequel les relations ont été historiquement plus douloureuses (exemple de la France d’outre-mer). Enfin, gagner en centralité peut amener à repousser un peu plus loin la frontière, faisant de la périphérie non pas une zone mais un front pionnier : à mesure que le plein se remplit, il peut perdre en effet de son intérêt, incitant les touristes à rechercher de nouveaux lieux à investir. Cette mécanique constitue d’ailleurs un des facteurs explicatifs de la mondialisation du tourisme : éprouver une altérité toujours aussi grisante en repoussant les limites de l’écoumène. Cette extension de l’écoumène touristique n’est pas encore achevée.


    Cette perspective interactionniste, questionnant les rapports de pouvoirs structurant nos territoires, permet également de mieux articuler les notions de périphéries aux termes connexes d’arrière-pays, de marge et même de marche. Tous posent des problèmes particuliers d’appropriation de l’espace. Si la marche correspond à des portions d’espace où les autorités nationales sont vacillantes, elle constitue un excellent terme pour comprendre les projections aujourd’hui embryonnaires du tourisme de demain, là où les constructions nationales sont en cours, c’est-à-dire en haute mer, dans les profondeurs sous-marines, au niveau des très hautes latitudes ou même dans l’espace. Il est encore trop tôt pour parler de périphérie à propos de ces espaces, car ils ne sont pas pour l’instant sous l’influence affirmée d’un centre bien identifié : au mieux font-ils l’objet de conflits larvés. La marge, en désignant un espace qui ne fait pas pleinement partie du système, peut se confondre avec la périphérie touristique. Comme elle, elle se définit à la fois sous l’angle topologique (la marge comme la périphérie impliquant la mise à distance, l’éloignement) et fonctionnel (les deux étant dominées par le centre). Toutefois, à la lumière des textes qui l’emploient ici, la marge semble entretenir des relations moins fortes avec le centre que la périphérie, et développer de manière beaucoup moins fréquente ses propres centralités, comme si les logiques d’enclavement, d’ingérence et d’incapacité à faire valoir un ordre local étaient poussées à leur maximum. Le gradient existant entre marge et périphérie dans leur relation au centre peut alors recouvrir la distinction faite entre arrière et avant-pays ici proposée à partir de réflexions ancrées en Méditerranée (C. Hélion, S. Christofle).


    Le présent ouvrage aborde donc l’ensemble de ces questions en proposant un nombre divers et variés de situations permettant de travailler la polysémie de la périphérie et en contribuant à conceptualiser, via le tourisme, la relation entre périphérie et centralisation/centralité. À rebours, il questionne aussi, indirectement mais pleinement, le statut du tourisme considéré, à tort ou à raison, comme une panacée suite aux grands changements économiques des années 1970. Quid de cette mobilisation permanente de l’argument touristique partout et à toutes les occasions par les élus, les acteurs économiques, alimenté et relayé par un marketing territorial indubitablement efficace ? Est-il vrai qu’il n’y a pas de territoires sans avenir mais seulement des territoires sans projets... touristiques ?

  


  
    Première partie

    Pratiques touristiques et postures face au tourisme

  


  
    Introduction de la première partie


    Le tourisme étant « un système d’acteurs, de pratiques et de lieux » (Knafou et Stock, 2003), il semble pertinent d’aborder la question de la relation centre/périphérie à travers les acteurs du tourisme.


    Les touristes sont au cœur du système par leur présence, leurs attentes et leurs pratiques. Celles-ci ont montré de grandes permanences au fil du temps (Équipe MIT, 2011) mais on note également des nouveautés qui, inspirées de l’air du temps, conduisent parfois à changer la donne pour tel ou tel territoire qui peut devenir progressivement une destination, comme nous le verrons. Pour d’autres, le problème peut être inversé : ils ne sont plus dans l’air du temps.


    Le développement de l’activité touristique ne peut se faire sans l’intervention d’autres acteurs, publics ou privés, en charge des territoires et qui travaillent à cette affaire « sérieuse » qu’est le tourisme.


    L’enjeu de cette première partie est de présenter et d’analyser les tensions et les négociations entre pratiques touristiques et postures des acteurs publics principalement. Elle propose des lectures mettant en perspective des situations anciennes et contemporaines comme l’analyse des politiques touristiques en France ou à l’étranger. Elle cherche également à mieux cerner les difficultés rencontrées et les stratégies établies par les collectivités territoriales afin d’éviter la marginalisation de leur territoire. Enfin, elle vise à questionner le rôle et la place de pratiques nouvelles, originales et/ou « marginales » dans l’intégration progressive des périphéries, y compris des périphéries maritimes.


    Le premier thème est alimenté par trois textes. Philippe Violier ouvre la voie avec une réflexion qui cherche à saisir les échecs comme les réussites des politiques publiques en France, lesquelles souhaitent non seulement développer le tourisme mais également intégrer les territoires concernés et considérés comme marginaux.


    La situation française est également abordée par Emmanuel Jaurand à travers une étude de cas qui confronte le développement d’une pratique marginale, le nudisme vacancier, et l’aménagement d’une urbanisation touristique spécialisée dans le « sol y playa » sur la côte du Languedoc-Roussillon. Ici le couple centre/périphérie est approché « selon un scénario évolutif dans lequel l’équilibre se construit au gré des rapports de force et des intérêts respectifs des acteurs ». Là encore, le rôle moteur de l’État aménagiste dans l’intégration d’une pratique touristique marginale et d’une marge touristique sera abordé.


    Sylvine Pickel-Chevalier et Philippe Violier analysent le cas de Bali. Ils interrogent les notions de périphéricité, de centralité et de dépendance relative de cette île dans le contexte historique et politique indonésien qui a considérablement changé au fil des décennies. Cette lecture rétrospective permet de mieux éclairer et comprendre le présent. Au final, ils montrent que le tourisme peut être « un vecteur ambigu du modèle centre/périphérie ».


    Clémence Perrin-Malterre débute le deuxième thème par son propos sur l’actualité des territoires en prenant appui sur l’exemple de Saint-Pierre de Chartreuse. Cette commune périphérique de l’agglomération grenobloise, classée station climatique depuis 1938, est alors l’une des premières stations de sports d’hiver du Dauphiné. Aujourd’hui, confrontés aux incertitudes de l’enneigement et à la concurrence des grandes stations de haute altitude, les responsables locaux se sont engagés dans un processus de diversification de l’offre suite à l’arrivée d’entreprises du sport outdoor proposant de nouvelles activités sportives et touristiques : le trail et le VTT trial. Anne-Marie Férérol alimente cette réflexion en s’appuyant également sur une étude de cas, analysée à une autre échelle, celle de la Région Auvergne. Là, le Comité régional de développement touristique (CRDT), soutenu par le conseil régional, a choisi de mener une politique de marketing offensive, avec la création d’une marque territoriale : Auvergne Nouveau Monde. L’objectif de l’auteure est de voir « de quelles manières les acteurs locaux du tourisme vont valoriser les handicaps de départ pour en faire des stimulants touristiques. Un processus de résilience territorial va ainsi être enclenché ».


    Le dernier thème est traité par deux textes. Mathias Faurie a choisi d’évoquer une pratique originale et assez marginale avec la pêche sportive tropicale. Sa réflexion sur un thème encore peu traité montre les réticences des populations et des acteurs institutionnels vis-à-vis de cette pratique touristique qui constitue pourtant un véritable potentiel de développement pour de nombreuses destinations insulaires isolées du Pacifique Sud. Ils lui préfèrent le secteur de la pêche commerciale qui polarise la majorité des aides et des programmes de développement.


    Anne Gaugue clôt la première partie de l’ouvrage en nous conduisant également sur les mers par l’analyse des croisières hauturières. Il s’agit de comprendre comment, lors de ces navigations, se construit la centralité des lieux de la navigation. Ce qui fait centre ou périphérie ici diffère de la lecture que l’on peut en avoir depuis la terre ferme. Les lieux périphériques de la navigation constituent un des principaux attraits du voyage maritime.
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    Le tourisme processus d’intégration des marges, réussite et échec des politiques publiques en France ?


    Philippe Violier


    La mise en tourisme des lieux a été à l’origine un processus mis en œuvre par les touristes[1]. Puis d’autres acteurs, entrepreneurs et acteurs publics sont également entrés dans le jeu. L’objectif de la communication est de comprendre à partir d’études de cas les raisons des réussites et des échecs des politiques publiques de mise en tourisme qui visent en même temps des objectifs de diffusion du tourisme vers des espaces marginaux afin de les intégrer [2].


    Le tourisme, défini comme un système qui a pour finalité la récréation des individus par le déplacement et l’habiter hors des lieux du quotidien[3], est convoqué d’autant plus fréquemment par des politiques publiques, pour pallier des situations économiques vécues comme des crises, que les activités industrielles et agricoles connaissent des évolutions qui se soldent par des pertes d’emplois même lorsque la production est croissante, dans un processus de substitution des machines aux hommes. Ces projets touristiques sont mis en œuvre dans des contextes différents et dans des perspectives d’aménagement du territoire[4]. Nous nous sommes intéressés dans le cadre de cet ouvrage à des tentatives qui se localisent dans des marges, soit hors des espaces fréquentés de manière dense par les touristes. Mais le cimetière des projets avortés ou en échec (disparition, maintien sous perfusion de subventions...) est bien rempli. L’enjeu consiste donc à clarifier ces démarches et à dégager des facteurs explicatifs généraux qui rendent compte des échecs à partir d’études de cas.


    Les premières recherchent mettent en évidence que le volontarisme politique s’appuie sur des discours qui, d’une part, valorisent le « bon » tourisme (culturel, actif, rural, doux...) et ne prennent pas en compte les projets des touristes et qui, d’autre part, s’appuient sur des prénotions d’équilibre territorial qui nient également les aspirations et les pratiques réelles des touristes. À l’opposé les projets qui intègrent de manière pragmatique les comportements des touristes connaissent un succès plus ou moins net. Par ailleurs, le concept de marge pourra être interrogé. À la fois, il y a une diversité au sein des marges et la marginalité spatiale n’exclut pas d’autres formes de centralités qui interagissent avec la dimension spatiale.


    L’apport de cette contribution sera donc double : d’une part questionner le concept de marge et d’autre part montrer qu’il ne suffit pas de baptiser un projet de touristique pour qu’il le soit effectivement, c’est-à-dire pour que les touristes soient au rendez-vous.


    
      Le tourisme et les enjeux territoriaux


      L’invention du tourisme[5] s’est inscrite dans une ubiquité spatiale. Certes les métropoles ont été très tôt mises en tourisme, notamment Paris qui a été dès la fin des tensions liées à la Révolution et à l’Empire, la ville du plaisir fréquentée par les Londoniens[6]. Mais surtout et plus tôt les touristes ont inventé la plage et la montagne[7]. D’emblée le tourisme a été un puissant levier d’intégration des marges puisque des territoires affectés par un processus de dépeuplement comme les Alpes, ou les littoraux, en dehors des ports, ont été redynamisés par le tourisme, au moins en partie, et font partie aujourd’hui des espaces les plus dynamiques en France. Cependant, si au xixe siècle et au début du suivant, les lieux sont inventés par les touristes, ce ne sera plus systématique après la seconde guerre mondiale.


      
        Les acteurs publics s’invitent dans le champ du tourisme


        La puissance publique est intervenue dans le champ du tourisme dès que cette mobilité a pris quelque ampleur, soit à la fin du xixe siècle lorsque, pour des raisons de sécurité notamment, l’État Français régule l’activité des guides qui organisent la découverte du Mont-Blanc. L’intérêt économique est vite perçu aussi bien par les collectivités territoriales (création du Comité des promenades à Gérardmer en 1875 et de l’office de tourisme à Grenoble en 1889) que par l’État central (fondation en 1910 de l’Office National du Tourisme), qui se préoccupent de la promotion de leurs territoires respectifs. De même après la seconde guerre mondiale, les objectifs de diffusion sociale du tourisme comme les intérêts économiques se mêlent dans les grands projets d’aménagement qui se développent dans les années 1950, en particulier avec la DATAR dans les décennies suivantes, notamment lors de l’aménagement de la côte du Languedoc-Roussillon, conçu entre autres objectifs, comme accès de la société au tourisme de masse, pour faire pièce à la concurrence de la Costra Brava. L’État central mène alors le jeu. Cependant les niveaux locaux et régionaux ne sont pas totalement exclus du jeu, les acteurs du Gard réussissent ainsi à imposer une septième station, Port-Camargue, au projet qui initialement n’en comportait que six. Suivant la même chronologie que les politiques généralistes d’aménagement du territoire, le système évolue dans le secteur touristique avec la décentralisation qui inaugure une période marquée par des prises d’initiatives émanant des collectivités territoriales[8]. Cette évolution dans le jeu des acteurs se traduit par un changement d’échelle dans la perception de l’espace. Les disparités spatiales ne sont plus seulement perçues au niveau national par rapport à la ligne allant de Le Havre à Marseille, avec au nord, la France industrielle et moderne, et au sud, l’hexagone rural et en retard, ou dans un rapport entre Paris et la province. Elles s’imposent dans l’agenda du politique au sein de chaque territoire de chaque collectivité. Or de ce point de vue, le tourisme présente une originalité forte. Contrairement à d’autres champs d’intervention du politique, la répartition des compétences n’a pas fait l’objet d’une clarification par bloc. Au contraire, la loi Mouly qui tente en 1992 d’organiser les interventions ne tranche en rien et se limite à mettre en place des instances de concertation qui fonctionneront au gré des alliances. Il est notamment prévu que les institutions de niveau régional sont représentées au sein des conseils d’administration de celles des départements, et réciproquement. En revanche rien n’est écrit à ce sujet, pour les offices de tourisme, alors que les budgets des institutions touristiques de certaines communes excèdent largement ceux des niveaux départementaux ou régionaux, et peuvent leur permettre de mener toutes les actions qu’elles souhaitent. Par ailleurs le contrôle effectif du politique sur les outils touristiques reste mal assuré puisque le statut-associatif était largement dominant[9]. Si sur ce plan des institutions le droit du tourisme s’est enrichi de nouveaux statuts et de réglementations plus sophistiquées, à tel point qu’un Code du tourisme a été institué, les principes fondamentaux d’absence de répartition claire des compétences et de tutelle d’une collectivité sur les autres n’ont pas évolué. Notre analyse se situe dans ce contexte institutionnel.

      


      
        Le tourisme comme outil d’intégration économique


        Sur un plan économique, le tourisme est apparu comme un levier possible de développement au moment où d’autres secteurs entrent dans de profondes difficultés ou mutations. La désindustrialisation par délocalisation ou par obsolescence s’ajoute à la diffusion d’innovations qui se traduisent par la suppression d’emplois dans des activités florissantes. Dans ce contexte économique, le tourisme est paré de toutes les vertus. L’engouement va ainsi être vivifié par la décentralisation. Les collectivités territoriales vont intervenir selon deux modalités. D’une part, une réflexion stratégique peut-être élaborée à l’échelle de l’ensemble du territoire, comme le prévoit la réglementation qui donne aux départements l’opportunité de concevoir « en tant que de besoin, un schéma d’aménagement touristique », et aux Régions un « schéma régional de développement du tourisme et des loisirs[10] ». D’autre part, certains collectivités vont choisir d’implanter dans un lieu stratégique unique un pôle touristique dont il sera espéré, plus ou moins explicitement, des effets de diffusion à terme dans l’ensemble du territoire. Dans cette seconde voie, les parcs à thème vont constituer l’outil idéal. Dans les deux modalités, l’acteur public à l’initiative n’intervient pas seulement, directement et seul, il suscitera la constitution de jeux plus ou moins sophistiqués qui mêlent le secteur public et le privé.


        Nous avons souhaité placer dans ce cadre, cette réflexion sur le tourisme comme levier d’intégration des marges et des périphéries. Cette approche dialogique a été élaborée au sein de l’analyse économique pour traiter des rapports de domination entre les espaces à l’échelle mondiale (Singer, Emmanuel, Amin). Elle a été intégrée en géographie par Alain Reynaud (1981). Le centre est défini comme un lieu de concentration de populations, de richesses, d’information, de capacité d’innovation et de pouvoir de décisions doté d’une capacité de « polarisation et d’attractivité d’un espace[11] ». La périphérie est à l’inverse caractérisée par la dépendance, l’absence d’autonomie en matière décisionnelle.


        Pour conduire l’analyse nous avons retenu des cas qui illustrent à la fois les enjeux de ces opérations menées par des acteurs publics et les réussites ou échecs tels qu’ils apparaissent aujourd’hui après quelques années de recul afin d’en dégager des enseignements. Parmi les politiques touristiques qui appréhendent la totalité du territoire nous avons retenu, en raison de leur caractère démonstratif, celles mises en œuvre en Charente-Maritime et dans les Hautes-Pyrénées. Pour les stratégies fondées sur l’édification d’un pôle nous avons retenu les créations de parcs à thème pour lesquels l’initiative revient à un acteur institutionnel, soit dans l’ordre chronologique, les parcs suivants : le Futuroscope ouvert en 1987, le Big Bang Schtroumpf, inauguré en 1989, Vulcania lancé en 2004, et le Bioscope en 2006. Ces quatre cas partagent une initiative politique forte et une implantation dans des départements et régions peu touristiques, comme le montre l’état de la fréquentation touristique en France pendant l’été 1981[12], laquelle pointe que la Vienne, la Moselle et le Haut-Rhin figurent parmi les moins fréquentés. Le Puy de Dôme fait un peu exception mais demeure isolé dans un ensemble, le Massif Central, atone.


        La question des marges et périphéries est, ainsi, abordée selon deux perspectives. D’une part, dans des territoires marqués par une fréquentation élevée, elle est traitée à l’échelle du territoire caractérisé par une opposition centre à périphérie interne. D’autre part, dans des départements peu ou pas touristiques, la question est posée à l’échelle nationale. Le territoire est perçu comme en marge et cherche un sursaut économique vers une meilleure intégration par la création d’un pôle touristique. Le bilan après plus d’une décennie de fonctionnement de ces politiques est très mitigé.

      

    


    
      Des bilans mitigés voire négatifs


      Les politiques étudiées visaient donc à diffuser le tourisme, comme levier de développement économique. Deux stratégies ont été conduites. D’une part, dans des départements peu touristiques, les acteurs se positionnent dans une perspective nationale et cherchent à renverser la situation en implantant en plein désert touristique un pôle majeur dont il est attendu des effets d’attraction au plan national et de diffusion par redistribution au plan local. D’autre part, dans des territoires très touristiques, où des secteurs de concentration s’opposent à d’autres peu ou pas touristiques, l’enjeu étant de lutter contre une situation perçue comme spatialement déséquilibrée en promouvant une diffusion voire un déplacement de « l’attraction » supposée. Après quelques années, il est possible de dresser un bilan de ces politiques.


      
        Des pôles pour lutter contre la marginalité touristique


        Du côté des pôles, le premier parc cité doit beaucoup à la volonté de René Monory, président du conseil général de la Vienne, plusieurs fois ministre, qui eut l’idée de ce parc lors d’un voyage au Japon[13]. La réussite du parc qui figure aujourd’hui en seconde place parmi « les sites non culturels payants les plus fréquentés[14] » de France, avec plus d’1,7 millions d’entrées (1,6 en 2014), a été assez vite assurée, même si des difficultés ont émaillé son développement (presque 3 millions d’entrées en 1997). En comparaison avec les « sites culturels payants », le parc du Futuroscope serait au niveau de l’Arc de Triomphe, au dixième rang des sites, tous situés à Paris. Ce site porté par le conseil général et administré par une SEM dans laquelle le département était majoritaire, est aujourd’hui géré par une entreprise privée, la Société du Parc du Futuroscope, dont la Compagnie des Alpes est le principal actionnaire à 45 %. Cependant, si la locomotive fonctionne, les effets d’entraînement escomptés ne se sont pas produits. La Vienne se situe en 2012 au 60e rang des départements pour l’accueil des touristes résidents. Les sites de moindre envergure, la « Vallée des Singes » et la « Planète des crocodiles », censés relayer l’influence du Futuroscope et drainer les flux se sont révélés peu efficaces. Nous reviendrons sur ce point en troisième partie.


        Le Big Bang Schtroumpf a connu une histoire plus mouvementée. Le parc mêle, pour son inspiration, les célèbres petits hommes bleus de Peyo et les technologies du futur. Il a largement bénéficié de la sollicitude de l’État dans le cadre de la conversion de la Lorraine sidérurgique. Le site d’implantation tentera notamment de valoriser le patrimoine industriel des hauts-fourneaux d’Hagondange (Fagnoni). Malheureusement après un départ rapide lors des week-ends printaniers de l’ouverture en 1989, peut-être trop puisque la gestion des flux a été chaotique, la fréquentation ne sera jamais à la hauteur des investissements et n’atteindra pas le point d’équilibre. Dès 1990, les difficultés sont énormes et le parc sera déclaré en faillite. Depuis, pas moins de sept entreprises ont tenté de réanimer le site, sans grand succès. L’échec semble d’autant plus cuisant que dans la commune proche d’Amnéville, un pôle touristique et ludique a été progressivement construit à l’initiative du maire, lequel a néanmoins bénéficié de quelques appuis politiques[15].


        Le modèle de l’investissement d’une figure politique de premier plan, lancé par René Monory, est renouvelé en Auvergne avec le projet de Vulcania porté par Valéry Giscard d’Estaing qui réussira à l’imposer malgré une forte opposition locale. Le thème valorise les volcans de la région. Le succès ne sera pas au rendez-vous non plus, puisque les 800 000 entrées initialement prévues n’ont jamais été atteintes. La situation a été moins catastrophique, puisque le parc a accueilli 628 000 visiteurs la première année en 2002, qu’il fonctionne toujours et a réussi à se stabiliser à 342 000 visiteurs en 2012 après un minimum établi à 220 000 en 2006 (DGCIS). L’effet locomotive est d’autant moins fort que celle-ci se révèle poussive : le département du Puy-de-Dôme bénéficie d’un léger frémissement passant du 27e rang en 2007 avec 1,3 % des nuitées au 24e, avec 1,4 % des nuitées, en 2012 (DGCIS[16]).


        En ce qui concerne le Bioscope, l’échec est plus cuisant encore. L’initiative en revient au conseil régional d’Alsace qui souhaitant renouveler l’image du tourisme du territoire, a décidé de lancer un parc sur le thème des sciences du vivant en s’appuyant sur l’environnement industriel et scientifique, notamment pour valoriser les effets d’image. Le choix du lieu d’implantation s’est porté sur Ungersheim, aux environs de Mulhouse dans le département du Haut-Rhin, le moins touristique des deux. Il y a donc un choix porté par la capitale régionale d’insuffler du développement dans la marge sud de la région. Afin de concrétiser le projet, un partenariat est établi avec l’entreprise Grévin et Compagnie qui passera rapidement sous le contrôle de la Compagnie des Alpes. L’entreprise souhaite modifier quelque peu la thématique initiale qui s’élargit à l’environnement. Le Bioscope ouvre donc ses portes en 2006. Dès la première année, le seuil d’équilibre n’est pas atteint. La fréquentation ne cessera de chuter. Le parc ferme en 2012. Une tentative de reprise s’amorce en 2014 sur un tout autre projet. En 2012, le Haut-Rhin suit dans le classement l’autre département alsacien, 46e avec 0,7 % des nuitées des touristes résidents alors qu’il était 42e avec 0,8 % en 2007.

      


      
        Et des schémas


        Du côté des territoires, l’échec des politiques publiques est également très net. Dans les deux départements, l’analyse menée met en exergue ce qui est qualifié de déséquilibre territorial entre des espaces de forte concentration touristique, le littoral en Charente-Maritime et la montagne dans les Hautes-Pyrénées, et des marges peu ou non fréquentées, l’intérieur ou le piedmont. L’opposition entre un centre et une périphérie apparaît de fait réductrice, puisque ce qui est perçu comme une périphérie à l’échelle nationale se révèle un centre dans un champ, celui du tourisme. Dès lors les discours pointent une situation vécue comme injuste et proclame la nécessité de provoquer une diffusion de la fréquentation touristiques des centres très fréquentés vers les marges. Ces politiques volontaristes s’appuient sur la création de nombreux pôles d’attraction touristique, plus clairement en Charente-Maritime que dans les Hautes-Pyrénées. Dans le premier département, plusieurs pôles sont identifiés et lancés, notamment le Paléosite à Saint-Cézaire, près de Saintes, parc à thème dédié à Pierrette, Néanderthalienne dont la tombe a été opportunément découverte dans ce village, et les Antilles à Jonzac, où un ensemble constitué de logements et d’un centre aqualudique a été implanté. D’autres, envisagés, n’ont jamais vu le jour, comme le pôle mécanique de la Génetouze qui a sombré dans l’oubli. Là aussi, la réussite n’est pas au rendez-vous. Les sites n’ont pas été fermés mais ils ne doivent leur maintien qu’au soutien du conseil général. Le Paléosite n’est jamais parvenu à accueillir le public lui permettant d’assurer au minimum le petit équilibre[17], quant aux Antilles, le retrait du groupe Pierres & Vacances partenaire initial montre bien les limites du fonctionnement actuel. Du côté du département montagnard, la concrétisation de l’ambition n’est pas allée aussi loin. La ville de Tarbes, siège du pouvoir départemental mais très peu fréquentée par les touristes, a été désignée comme pôle alors que le saupoudrage prévaut, dans le schéma, pour l’espace rural. La fréquentation n’a pas davantage frémi dans l’un ou l’autre des deux cas.


        Comment expliquer l’échec de ces politiques publiques ? S’explique-t-il par un effet de structure, il serait illusoire d’espérer une diffusion du tourisme vers les périphéries quelle que soit la situation initiale à savoir d’un côté à partir d’un centre touristique affirmé, de l’autre grâce à l’implantation au cœur d’une région peu fréquentée d’un pôle puissant, version touristique des éléphants blancs de la décentralisation industrielle ? Ou, des erreurs ont-elles été commises ? Comme le tourisme a fait la preuve de sa capacité à induire du développement économique dans des marges territoriales, nous sommes amenés à rechercher les erreurs.

      

    


    
      À qui la faute ?


      Nous pouvons d’emblée éliminer des analyses qui incrimineraient la puissance publique, incapable, par essence, de mener des projets économiques et touristiques, alors que les acteurs privés auraient démontré leurs capacités à inverser des tendances au déclin. En effet, les jeux entre les publics et les privés sont plus fins que cette opposition binaire. Nous avons notamment vu que des partenariats se sont constitués dès le départ (Bioscope), ou que différentes étapes ont été observées (Futuroscope). Par ailleurs, l’histoire des parcs à thème privés est également émaillée d’échecs cuisants subis par des entrepreneurs : Mirapolis ouvert en 1987 et fermé en 1991 dans la région parisienne notamment. Nous pouvons alors interroger l’effet structurant des rapports centre-périphérie ou les défaillances de certaines politiques publiques. Pour comprendre ces échecs, il est nécessaire de mobiliser plusieurs explications qui ensemble font système.


      
        Le touriste individu mobile


        Premièrement, il convient de convoquer la mobilité des touristes. En effet, la confusion est telle dans les esprits, nous relevons notamment que des auteurs utilisent indifféremment les mots de migration, d’invasion pour évoquer le tourisme sans percevoir que ces mobilités sont différentes et que le tourisme n’est pas, du moins directement une mobilité peuplante[18]. Le tourisme est une mobilité furtive qui s’inscrit dans un temps court. Par ailleurs, comme le souligne abondamment Jean-Didier Urbain dans son œuvre, certaines pratiques comme la découverte induisent plus souvent des circulations avec des successions d’étapes plutôt brèves, d’une ou deux nuits, ce que les acteurs territorialisés perçoivent comme « du tourisme de passage », alors que d’autres comme le repos s’articulent avec une reterritorialisation plus longue. La mise en œuvre d’une stratégie de développement touristique s’appuyant sur des parcs à thème ne provoque donc pas des effets aussi importants sur la durée des séjours que ce que le repos induit le long des littoraux. Mais la question de la mobilité joue aussi à partir des centralités touristiques. En effet, contrairement à ce que laisse entendre le même Jean-Didier Urbain, lorsqu’il qualifie de sédentaires ces touristes qui séjournent longuement le long des littoraux, les villégiateurs ne perdent pas, une fois installés, leurs aptitudes à la mobilité. Ainsi, les pôles placés à une proximité relative des espaces très touristiques, notamment côtiers, peuvent être fréquentés dans le cadre de mobilités secondes visant à ajouter de la distraction à un séjour balnéaire. Toutefois, elles sont effectuées sans générer de nuitées au même niveau et donc sans que se produisent les retombées économiques liées au séjour. C’est donc une dialectique complexe qui illustre finalement les limites à l’hypermobilité que relève Michel Lussault[19] au sujet des analyses de Hartmut Rosa[20]. Le touriste est mobile mais cette faculté n’est pas une gesticulation sans effets, en tous sens et sans intention. Il gère ses déplacements de manière rationnelle car toute mobilité épuise celui qui est en mouvement et a du sens.


        De ce fait, la fréquentation des pôles peut être nourrie à partir de centres génériques ou touristiques, sans pour autant produire de renversement spatial ou pour reprendre la terminologie utilisée, de rééquilibrage. De la même manière que le parc du Puy du Fou est une réussite, notamment parce qu’il est fréquenté à partir du littoral vendéen, mais pas seulement, le Futuroscope est visité, partiellement, par des mobilités depuis le littoral, ou par les circuits de découverte le long de la Vallée de la Loire ou entre cette dernière et la côte Atlantique. La thèse de Jérôme Piriou a ainsi mis en évidence que si les régions touristiques existent bien, du fait de la polarisation des flux par des lieux situés dans une proximité relative, ces territoires n’épuisent pas les mobilités et sont notamment mis en réseau par des déplacements à plus petite échelle en particulier entre les métropoles et les régions touristiques, ou d’une région touristique à l’autre. La question de la centralité et des marges doit donc bien être appréhendée à partir des réseaux de lieux. Lancer un parc à thème à proximité d’une région de très forte concentration touristique constitue un atout car la proposition va s’intégrer dans une dynamique de réseau et bénéficier d’un apport de clientèle avec des coûts de promotion réduits. Le Bioscope dans le sud de l’Alsace était un pari d’autant plus risqué que l’offre touristique de la région de Mulhouse connaissait également des difficultés. L’écomusée d’Alsace notamment, en crise de croissance, ne pouvait pas exercer d’effet d’entraînement. Ce site créé par une association arrivait au terme de la première phase de son histoire et a été intégré par le Bioscope. De fait, ce choix ne pouvait les sauver, ni l’un ni l’autre. Cependant, l’interaction spatiale par le tourisme entre une région très touristique du littoral et une autre rurale n’est pas pour autant la panacée. Si le Puy du Fou en a bénéficié (1 h à 1 h 30 du littoral vendéen), cela n’a pas permis de lancer le Paléosite de Saint-Cézaire (45 minutes de Royan).

      


      
        Le « bon » tourisme voulu contre les désirs des touristes


        Ensuite, l’absence de prise en compte des touristes est essentielle pour comprendre ces échecs. Les politiques étudiées mobilisent notamment un vocabulaire qui souligne que les décideurs leur dénient des compétences d’acteur. Il est ainsi question « d’attraction », laquelle renvoie le touriste au statut d’agent, d’objet aimanté. De même le potentiel est invoqué, qui signifie que le territoire possède en lui-même un intérêt indépendamment des représentations. De fait, la pratique repose au contraire sur une stratégie des individus, partiellement rationnelle, qui exprime la finalité récréative du tourisme. Les individus-sociaux élaborent des choix en fonction de leur vie du moment et à travers le crible de leurs différents capitaux – économique, social, touristique – et des représentations qu’ils se font du monde. Dans les cas des deux territoires étudiés, la Charente-Maritime ou les Hautes-Pyrénées, les élus élaborent une politique qui tourne le dos aux pratiques des touristes, aux choix que ceux-ci expriment depuis plusieurs siècles, à savoir fréquenter le littoral et jouer en montagne.


        En effet, la plage et la montagne ont été inventées en tant qu’objets touristiques depuis le xviiie siècle. Des changements se sont manifestés depuis. Des pratiques nouvelles sont apparues, d’autres ont disparu[21]. Mais le cadre spatial a été renforcé. La plage a d’abord été recherchée, froide et moins ensoleillée, avant que le bronzage et le bain chaud ne l’emportent au début du xxe siècle. La haute montagne a été fréquentée l’été, avant que la saison hivernale par le ski ne soit également appréciée. Ainsi la mer et la montagne demeurent, avec les métropoles, les destinations privilégiées. Si la campagne n’est pas absente des désirs des citadins, la situation n’est pas simple. D’une part, les environs des métropoles sont parsemés de résidences secondaires. Là jouent les effets de proximité, d’accessibilité et de pittoresque. Les villages de vallée revivent le week-end tandis que les plateaux sont dédiés à l’agriculture performante. D’autre part, quelques destinations caractérisées par une faible densité d’habitat et d’activité et qui valorisent le patrimoine bâti et immatériel, les paysages et proposent des activités ludiques, comme le Périgord et l’Ardèche, se sont bien imposées. Mais les campagnes peu pittoresques demeurent à l’écart de la mise en tourisme contrairement au discours global qui confond tout sous l’appellation de tourisme rural. Aussi, prétendre déplacer les touristes des plages et des montagnes vers des campagnes ou des petites villes relève de velléités et de gesticulations dérisoires. La carte 1[22] montre de manière très claire la faible fréquentation touristique des départements ruraux au contraire des départements littoraux et montagnards. Seuls ceux situés au sud, aux paysages plus accidentés, ou dotés d’un patrimoine remarquable (la Vallée de la Loire) tirent leur épingle du jeu, notamment l’Ardèche et la Dordogne.


        
          [image: ]

        


        Carte 1. – Fréquentation touristique des départements en 2013 en % des nuitées réalisées par les personnes résidant en France.


        Le mépris envers les choix exprimés par les touristes se retrouve dans les difficultés et dans les échecs les plus cuisants parmi les différents parcs étudiés. Au contraire des dimensions ludiques, ce sont les aspects scientifiques et culturels qui ont été mis en avant aussi bien pour Vulcania dans la première mouture, que dans la définition du Bioscope ou au Paléosite. Les concepteurs mettent en avant des techniques magiques, censées assurer le succès[23], notamment le recours aux écrans, présenté comme inévitable, mais, si l’observateur se place du point de vue des chiffres mirifiques annoncés au départ, toujours attendus. Le Paléosite où étaient attendus 100 000 visiteurs, en a reçu 62 757 en 2010 et 46 539 en 2013. Le site internet continue de mettre en avant son « approche pédagogique » et « sa vocation scientifique[24] ». Le Bioscope qui jouait à la fois sur le monde du vivant et sur la défense de l’environnement n’a pas davantage convaincu. Par ailleurs, initialement dédié à la santé, ce parc a souffert de n’avoir été que tardivement réorienté vers l’environnement. Ainsi aucun bâtiment n’était aux normes HQE (Haute Qualité Environnementale), ce qui n’a pu que susciter l’ire des écologistes alsaciens. De même, les pôles secondaires censés relayer les flux touristiques vers l’intérieur de la Vienne, la « Vallée des Singes » (201 000 visiteurs en 2014) et la « Planète des crocodiles » (50 000), ne sont pas à la hauteur de la situation en raison de leur hyperspécialisation.

      


      
        Les avantages de la progressivité


        Enfin, l’analyse montre également l’avantage des stratégies progressives sur les stratégies mobilisant des investissements massifs sur le court terme[25]. En effet, l’échelonnement dans le temps, puisque le renouvellement est une donnée du succès, permet de rectifier un projet, de l’adapter à une clientèle présentée comme versatile mais qui en fait sait ce qu’elle veut fondamentalement, soit du divertissement et non du didactique. Ainsi, la communication du Paléosite de Saint-Cézaire repose sur la défense de l’homme de Néanderthal, cause assez éloignée des préoccupations du moment, avec une approche confondant le loisir avec la visite scolaire. Au contraire, le projet plus scientifique à l’origine, du Futuroscope, lequel prévoyait une galerie des technologies, a évolué vers une dimension plus spectaculaire. La dynamique similaire, qui a affecté le Parc du Puy du Fou, que nous n’avons pas retenu car elle ne relève pas d’une politique publique, peut cependant être invoquée pour appuyer la démonstration. La cause vendéenne, présente à l’origine dans un village censé évoquer la guerre civile, est marginalisée en périphérie, tant il est peu fréquenté, face à l’évocation d’une histoire décontextualisée et présentée comme une suite de tableaux où le merveilleux se mêle au spectaculaire. Inversement, les stratégies massives qui concentrent de lourds investissements dans l’instantané doivent affronter des dettes colossales et porter un projet rigide, surtout si celui-ci a été mal conçu et repose sur un discours éloigné des pratiques sociales.

      

    


    
      Conclusion


      Notre analyse fondée sur des études de cas de politiques publiques visant à mobiliser le levier touristique permet néanmoins de dégager des enseignements généraux. Nous avons étudié deux modalités stratégiques. Dans un cas, la marge est désignée comme un espace peu ou non fréquenté par rapport à un espace qui l’est très intensément et transformé par le tourisme, au sein d’un territoire géré par un acteur public légitime, en l’occurrence le conseil général et l’institution technique en charge du tourisme, le Comité départemental de tourisme. La perception de ce qui est vécu, et présenté, comme un « déséquilibre » induit une stratégie qui vise à renverser l’arrangement spatial. Dans l’autre, le même niveau de collectivité se positionne par rapport au territoire national et met en œuvre une politique qui cherche, par l’implantation d’un pôle puissant à s’intégrer dans l’espace touristique national, pour échapper à la marginalité vécue. Les effets produits sont rarement à la hauteur des attentes. Même lorsque le pôle peut être considéré comme une réussite au sens où il a réussi à s’intégrer parmi les sites les plus fréquentés de France, cas du Futuroscope, cela n’a pas suffi à propulser la fréquentation du territoire départemental. Trois facteurs ont été identifiés : une mauvaise compréhension du fonctionnement du système et notamment du rôle d’acteur exercé par les touristes, leurs capacités à demeurer mobiles une fois effectué le trajet princeps, enfin des stratégies précipitées qui ne se donnent pas le temps d’ajuster les projets en fonction des signaux envoyés par les touristes. Au-delà, la temporalité est également une dimension fondamentale que nous n’avons pas explorée. Il n’est pas impossible que l’implantation d’une résidence de tourisme, dans le nord du département de la Vienne, choix opéré par le groupe Pierre & Vacances d’implanter un Center Parc entre la Vallée de la Loire et le Futuroscope, finisse par accroître de manière significative la durée et donc le volume global des nuitées touristiques dans le département. Il aura fallu ainsi trente ans pour que la Vienne passe de l’état de destination de court séjour, et en partie de loisir, à celui d’espace touristique, soit la même durée ou presque, que le Festival de Jazz de Marciac, où la même entreprise a installé une résidence de tourisme en 2003, au moment de la 25e édition.
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    Aménagement et mise en tourisme d’une marge :

    l’intégration du nudisme sur le littoral languedocien


    Emmanuel Jaurand


    Le Languedoc-Roussillon est la quatrième région touristique française pour sa fréquentation et la première devant l’Aquitaine pour l’hébergement nudiste avec 72 centres d’hébergement spécifiques (résidences, clubs de vacances, campings, etc.) et un nombre estimé de 600 000 nudistes occasionnels ou réguliers sur les plages, dont la moitié d’étrangers, sur les 15 millions de touristes annuels[51]. Le cordon sableux languedocien compte une dizaine de plages autorisées au nudisme par arrêté municipal, soit un quart du total du littoral français, et le nudisme est bien toléré sur de vastes portions du lido en dehors des stations elles-mêmes[52]. Le Cap d’Agde (Hérault), plus importante station balnéaire de France[53], est mondialement connue pour son quartier nudiste, à tel point que par synecdoque, la station entière est couramment assimilée à ce qui n’en représente qu’une petite partie. L’autre quartier nudiste du littoral languedocien, à Port-Leucate (Aude), n’a pas la célébrité du premier mais constitue aussi une forme urbaine intégrée d’hébergement et de vie nudiste sans équivalent dans le reste du monde.


    Il n’existe aucune « vocation » nudiste spécifique du Languedoc-Roussillon. Les premières formes d’hébergement nudistes étaient apparues auparavant et ailleurs sur le littoral français : lotissement d’Héliopolis sur l’Ile du Levant (archipel des îles d’Hyères, Var) en 1931 à l’initiative des frères Durville, ou camping à Montalivet (Gironde) en 1950 en lien avec le mouvement associatif naturiste en pleine structuration (Fédération Française de Naturisme)[54]. Le nudisme languedocien s’est développé de façon différente de ces modèles pré-existants, aussi bien par le jeu des acteurs qui en ont été responsables que par les formes spatiales qui en ont résulté. En fait, les deux quartiers nudistes du Cap d’Agde et de Port-Leucate auxquels nous nous intéressons ont été imaginés, conçus et réalisés par l’accord d’acteurs publics et privés dans le cadre de la Mission Interministérielle d’Aménagement du Littoral Languedoc-Roussillon (MIALR), plus connue sous le nom de Mission Racine[55].


    Le nudisme étant généralement associé à une certaine invisibilité de par le défi qu’il pose aux normes dominantes de pudeur, on peut s’interroger sur la place qui lui a été consentie dans cette opération d’aménagement touristique étatique et donc exogène, à valeur de modèle. Comment la mise en tourisme massive d’une marge spatiale sur le modèle sol y playa, impulsée par le centre (l’État depuis Paris), a-t-elle pu intégrer une pratique et des acteurs relevant d’une forme de marginalité sociale ? Par quels dispositifs spatiaux le nudisme s’est-il développé au sein de l’aménagement touristique, à l’échelon régional aussi bien qu’à l’échelon d’une Unité Touristique Nouvelle (UTN) ? Qu’est-il advenu de ce phénomène marginal pris en charge volontairement par le centre, alors que d’ordinaire le nudisme résiste mal à la promiscuité ou aux conflits d’usage avec les autres et donc recherche l’évitement spatial ?


    Pour mener à bien cette réflexion, nous avons opéré en mai 2014 un travail de dépouillement des archives et documents d’urbanisme de la Mission Racine à Montpellier[56]. Nous avons pu ainsi recueillir des données nouvelles sur les positions des acteurs gravitant autour de la Mission Racine par rapport aux développements connus dans les travaux historiques sur le naturisme français d’Arnaud Baubérot[57], Sylvain Villaret[58] et Stephen L. Harp[59]. En complément, dans le but de saisir les logiques des acteurs et l’organisation spatiale des quartiers nudistes, nous avons effectué un travail d’enquête sur le terrain auprès des responsables du secteur touristique et du mouvement naturiste.


    Dernier préalable, nous tenons à préciser les significations que nous attribuons à deux termes proches, confondus dans la langue courante. Le naturisme en tant que mouvement idéologique et institutionnel, se distingue du nudisme qui désigne la pratique collective de la nudité en certains lieux, par des publics qui majoritairement ne sont pas affiliés à une quelconque organisation. En Languedoc-Roussillon, plus qu’ailleurs, la terminologie n’est pas neutre dans la mesure où la Fédération Française de Naturisme (FFN) marque ses distances avec certaines pratiques et la majorité des hébergements nudistes du Cap d’Agde. Nous emploierons l’adjectif nudiste dans un sens descriptif, sans nuance dépréciative, et réserverons l’adjectif naturiste à ce qui relève du mouvement officiel structuré ou aux noms de lieux et quartiers : la signalétique locale et les offices de tourisme évoquent en effet les « villages naturistes » de Port-Leucate et du Cap d’Agde.


    
      Le littoral languedocien avant l’aménagement : une marge touristique intéressante pour le nudisme sauvage ou en camping


      Il est difficile aujourd’hui de se figurer l’état du littoral du Languedoc-Roussillon avant l’aménagement touristique de la Mission Racine. Le contraste à 50 ans d’intervalle donne en tout cas la mesure de l’envergure des réalisations effectuées dans ce qui n’était alors qu’une marge du territoire national et de l’espace touristique français. Solange Montagné-Villette[60] nous invite en tout cas à ne pas céder rétrospectivement à la tentation d’une quelconque fatalité touristique de ce littoral :


      « Les 180 kilomètres de plages ensoleillées et de sable fin font du Languedoc-Roussillon une des premières régions touristiques du pays. Pourtant, quoi de plus inhospitalier à l’origine que cette côte plate et monotone, aux eaux plus froides que celles de la Provence ou de la Corse, battue par les vents deux jours sur trois et infestée de moustiques. À l’exception des naturistes, personne jusque dans les années 1960 n’avait songé à miser ici sur le tourisme. »


      
        Une marge de l’espace touristique...


        En reprenant les critères distinctifs avancés par l’équipe Recherches Interdisciplinaires sur les Territoires de Marges (RITMA), le caractère de marge du littoral languedocien au début des années 1960 s’appuie sur trois éléments principaux :


        – dans un cadre régional méditerranéen élargi, le littoral languedocien apparaissait comme un espace touristique secondaire et peu structuré, en position intermédiaire entre l’espace touristique provençal et azuréen à l’est, ancien et important, et l’espace touristique de la Costa Brava en plein développement à partir de la fin des années 1950. Jean-Marie Miossec[61] utilise l’expression d’« angle mort » à propos de la Corse et du Languedoc-Roussillon pour évoquer l’état de leur développement touristique au lendemain de la deuxième guerre mondiale. Certes, il existait un tourisme à clientèle à dominante régionale, avec des petites stations sans unité architecturale, juxtaposant villas bourgeoises et cabanons à Carnon, Palavas, Valras, Canet ou Argelès. Au total, une vingtaine de petites stations s’égrenaient sur les 200 km du littoral languedocien et roussillonnais, pour la plupart d’entre elles développées à partir de la seconde moitié du xixe siècle[62]. Les infrastructures de transport étaient fort médiocres, avec de simples antennes routières reliant les villes principales aux stations littorales, en l’absence de tout axe majeur le long de la côte. Peu urbanisé et au développement portuaire et touristique limité, le littoral languedocien constituait un espace largement vacant, une sorte de confins de la marge ;


        – un second caractère de la marge est la perte de cohérence et de fonctionnalité liée à la crise d’un ancien système[63]. Le système productif du Languedoc-Roussillon dominé par la viticulture de masse, développée jusque sur le cordon littoral sableux après la crise du phylloxera, était en déshérence dans les années 1960[64]. Parallèlement, la région se caractérisait par une sous-industrialisation chronique, alors même que l’afflux des rapatriés d’Afrique du Nord contribuait à aggraver le sous-emploi ;


        – comme la plupart des marges, le littoral languedocien se caractérisait par des activités et des constructions quelque peu décalées, développées à la limite de la légalité à la faveur de la vacuité spatiale garante d’une certaine invisibilité et de la faiblesse d’éventuels conflits d’usage. Il s’agissait tout d’abord du phénomène de « cabanisation », avec le développement d’un habitat précaire construit sans autorisation et souvent sans confort (absence d’électricité, d’eau courante ou de système d’évacuation des eaux usées), sous des formes variées[65]. Ensuite, il y avait la prolifération du camping sauvage, particulièrement importante sur le littoral héraultais, dans des conditions aussi contraires à la loi qu’aux normes d’hygiène[66]. Pierre Racine[67] était atterré par cet état de fait, évoquant « l’immense dépôt d’ordures » suivant le passage de plus de 8 000 campeurs sur le lido entre Sète et Agde. Enfin, dernière touche à apporter au tableau de cette marge touristique, il convient de signaler le caractère tardif de la démoustication du littoral languedocien, simplement commencée autour des lagunes en 1958[68] et reconduite chaque année pendant la durée de la Mission Racine (1963-1982).

      


      
        ...investie par les pionniers d’un tourisme nudiste avant les années 1960


        C’est le propre des marges de voir se développer des activités relevant de formes de marginalité sociale, même s’il n’existe aucun déterminisme absolu en la matière et que d’autres phénomènes de marginalité sociale recherchent précisément des situations centrales dans une démarche d’auto-marginalisation[69] ou à des fins de compensation[70]. On rappellera que la marge peut être aussi associée à l’idée de liberté, ce que signale l’expression « avoir de la marge[71] ». L’occupation relativement faible et somme toute ponctuelle du littoral languedocien et le caractère tardif de la phase de développement touristique massif étaient évidemment propices à son investissement par un phénomène typique de marge touristique comme le nudisme[72].


        C’est dans un tel schéma explicatif général, que l’on retrouve d’ailleurs en Aquitaine ou en Corse orientale[73], qu’il faut faire toute leur place aux acteurs pionniers du nudisme d’après-guerre, en particulier les frères René et Paul Oltra, viticulteurs à Agde. Sylvain Villaret[74] indique que ces derniers avaient vu les soldats allemands se baigner nus sur les plages proches de leurs terrains viticoles pendant l’Occupation, lesdits soldats ayant exprimé leur souhait de revenir sur place après la guerre. Précisément, le nudisme et le camping sauvages se développaient de façon importante dans les années 1950, comme l’attestent des photographies de campeurs nudistes plantant leur tente et stationnant leur automobile sur des terrains entre vigne et plage (illustration 1). C’est en conversant avec plusieurs d’entre eux que les frères Oltra entendirent parler du mouvement naturiste officiel et de l’existence du camping naturiste de Montalivet, nommé Centre Hélio-Marin (CHEM) en référence à la dimension thérapeutique de l’exposition aux éléments naturels. Stephen L. Harp[75] rapporte que les frères Oltra se sont rendus à Montalivet en 1955 et ont dès lors pris l’initiative de transformer une partie de leurs vignes en terrain de camping pour nudistes. L’accord de la municipalité obtenu, ils ouvrirent en 1956 le Centre Hélio-Marin Oltra, dont la fréquentation atteignait déjà 600 personnes en présence simultanée en 1957, dont nombre d’Allemands[76].


        La prise en charge d’une pratique touristique marginale pré-existante comme le nudisme par des représentants de la société locale, avec l’aval des pouvoirs publics, montre bien que ce tourisme spécialisé n’a pu se faire qu’en accord avec une partie de la société locale, ce qui est habituel dans le développement touristique[77].


        
          [image: ]

        


        Illustration 1. – Couple de campeurs nudistes dans la campagne, à Agde, années 1950.


        Source : Archives départementales de l’Hérault (1351W/516). Reproduction photographique E. Jaurand.

      

    


    
      La Mission Racine et le nudisme : le centre découvre la marge et finit par l’intégrer


      La prise en charge du nudisme vacancier par la Mission Racine n’était aucunement prévue au départ de ses travaux. Elle a résulté d’un compromis entre les objectifs de la Mission et les intérêts des acteurs locaux, dont les incontournables frères Oltra.


      
        Les objectifs d’aménagement de la Mission, a priori peu compatibles avec le nudisme


        La Mission Racine avait pour charge d’assurer la coordination des actions menées par les collectivités locales (départements, communes) et les acteurs privés au sein de sociétés d’économie mixte (SEM) comme la Société d’équipement du Biterrois et de son littoral (SEBLI) ou la Société d’équipement et d’aménagement de l’Aude (SEMEAA). La Mission devait concevoir les projets d’aménagement, mettre en relation les acteurs et animer les équipes, organiser et planifier les opérations aboutissant à la construction des stations nouvelles. L’Etat a acquis des terrains, à l’amiable, par préemption ou expropriation, et financé des infrastructures et des opérations particulières comme la démoustication. Les SEM ont racheté les terrains, les ont aménagés pour les rendre constructibles et les ont ensuite vendus à des constructeurs[78]. C’est donc à une gigantesque opération de promotion immobilière et d’urbanisation que les travaux de la Mission Racine ont finalement abouti[79], transformant radicalement l’occupation de l’espace littoral, qualifié de « Floride occitane[80] ». Il convient cependant de souligner les préoccupations environnementales de la Mission, soucieuse de limiter l’impact du tourisme sur le milieu littoral en ménageant des coupures vertes entre les stations nouvelles, suivant en cela le modèle du zonage, selon les conceptions dominantes de l’époque en matière d’aménagement[81].


        Ce projet urbanistique d’origine étatique avait de fait des objectifs qui ne cadraient pas avec le mode de développement pré-existant du tourisme nudiste. Tout d’abord, la Mission était fermement décidée à résorber le camping sauvage pour des raisons à la fois juridiques, esthétiques et environnementales. Aucune place n’était évidemment prévue pour ce phénomène typique de marge dans le Plan d’Urbanisme et d’Intérêt Régional de 1964. En second lieu, il s’agissait de créer des stations nouvelles dotées d’une unité architecturale, garantie par le choix d’un architecte renommé pour dessiner les plans de chacune d’entre elles. Le principe général était d’avoir de fortes densités de bâti au plus près de la mer et de rejeter en arrière, vers les lagunes et marais, les campings et l’habitat individuel. Dans le cas de la station du Cap d’Agde, confiée à Jean Le Couteur, le plan originel de 1965 prévoyait une urbanisation future jusqu’à la lisière du camping des frères Oltra, lui-même jouxtant le haut de plage. Ceci conduisait au minimum à empêcher toute perspective de développement du camping et pouvait même menacer son existence dans le cadre de la future station.

      


      
        Les acteurs du tourisme nudiste tentent de s’arrimer aux projets immobiliers de la Mission Racine


        C’est parce qu’ils pressentaient le risque que les projets de la Mission Racine pouvaient faire peser sur leur activité de camping que les frères Oltra prirent contact avec ses représentants. La déclaration d’utilité publique (DUP) et le classement en zone d’aménagement différé (ZAD) du secteur à l’est de la future station du Cap d’Agde et qui englobait leur camping leur interdisait toute possibilité d’achat de parcelle et donc, d’extension. Les archives font état d’une rencontre le 27 décembre 1967 à Montpellier entre R. Oltra, en tant que directeur du Centre hélio-marin d’Agde et président de l’Association nationale des centres naturistes de vacances, et M. Bonnaud, directeur de la MIALR : dans une lettre datée du 11 janvier 1968[82], René Oltra lui confirme son intention de s’intégrer aux opérations de promotion immobilière dans le cadre de l’aménagement en cours :


        « Nous sommes fermement décidés à être promoteurs en tant que terrain de camping et village de vacances naturistes, dans le secteur que nous avons mis en valeur depuis 12 ans [...] Si vous jugez les naturistes indésirables nous nous reconvertirons en camping et village normal, cette solution nous paraît catastrophique pour le commerce régional [...] Nous souscrivons donc à votre beau projet d’aménagement de notre magnifique littoral et nous sommes prêts à exécuter vos ordres d’urbanisation. »


        On soulignera l’adjectif possessif « notre » appliqué à l’espace littoral et le « votre » appliqué à l’aménagement en cours, façon habile, derrière la déférence et la soumission affichées, de signaler aux responsables de la MIALR qu’ils ne sont pas chez eux et feraient bien d’écouter les acteurs d’en bas. Dans le reste de la lettre, R. Oltra met en avant la reconversion d’activité qu’il a opérée en 1956 en arrachant des vignes conformément aux directives ministérielles d’alors et en y installant son camping. Il souligne aussi l’importance de l’allongement de la saison permis par la clientèle majoritairement étrangère, présente de mai à octobre, et l’exemple de réussite du CHEM de Montalivet. L’action de lobbying des frères Oltra s’exerce aussi en direction de la municipalité d’Agde, de la SEBLI, et peut aussi s’appuyer sur le relais du mouvement naturiste international. En réponse à une demande sur l’avenir du camping Oltra par le délégué de la Fédération française de naturisme pour l’Allemagne, P. Raynaud, secrétaire général de la MIALR dit dans une lettre du 27 juillet 1967[83] : « Notre intention est de conserver ces centres tant qu’ils seront compatibles avec la construction de la nouvelle station. »

      


      
        La Mission Racine se laisse convaincre de l’intérêt économique du nudisme


        L’expression « caractère particulier[84] » qui revient fréquemment sous la plume des responsables de la MIALR pour désigner le naturisme signale un certain embarras de la part de ces acteurs d’en haut par rapport à une dimension imprévue de l’aménagement touristique de la station du Cap d’Agde. Des arguments mis en avant par les services de l’équipement et de la préfecture de l’Hérault sur le caractère illégal et anarchique des extensions successives du camping Oltra auraient pu aboutir à sa fermeture pure et simple. Pourtant, à travers la poursuite de cette activité et la participation des frères Oltra à la promotion d’ensembles résidentiels du futur quartier nudiste du Cap d’Agde, c’est à une prise en charge et à l’institutionnalisation du nudisme vacancier que la MIALR, et donc l’État, va aboutir. Après deux ans de tractations, le soutien officiel de la Mission à l’intégration du nudisme dans la future station du Cap d’Agde est clairement exprimé dans cette note interne de P. Raynaud du 19 juin 1970[85] : « Il est très important qu’une première organisation d’ensemble d’une zone naturiste soit une réussite complète qui ait obtenu l’accord des services intéressés. » Le succès de l’opération du Cap d’Agde conduira la Mission à accepter de lancer un autre quartier nudiste, au nord de la station nouvelle de Port-Leucate, le 29 janvier 1974.


        C’est un faisceau d’arguments économiques qui a convaincu les décideurs au plus haut sommet de l’État, relayés par un préfet de l’Hérault plus conciliant avec le nudisme que celui du Var (Harp, 2014), et les acteurs publics locaux, dont Pierre Leroy-Beaulieu député-maire UDR[86] d’Agde. Le « naturisme » apparaissait alors comme un phénomène en expansion, à la mode, et surtout un segment économique prometteur. De ce point de vue précis, le « naturisme » pouvait s’intégrer aux objectifs généraux de la Mission. Il s’agissait de fournir une offre suffisante et satisfaisante à une demande en augmentation dans un contexte concurrentiel marqué par l’ouverture concomitante de centres en Yougoslavie. C’était un moyen d’attirer une clientèle majoritairement étrangère (illustration 2), en provenance des pays d’Europe du Nord, alors qu’une telle demande ne pouvait être satisfaite au même moment en Espagne pour des raisons politiques et morales : sous le régime de Franco, même la pratique des seins nus était officiellement interdite sur les plages[87]. En dépit de son caractère « particulier », le nudisme était acceptable par les décideurs pour des raisons économiques et apparaissait comme une chance à saisir pour le Languedoc.
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        Illustration 2. – Publicité pour le CHM et la résidence Port-Ambonne (Cap d’Agde), 1972.


        Source : Archives départementales de l’Hérault (1103W/561). Reproduction photographique E. Jaurand.
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